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Avantages potentiels par rapport à la 
situation actuelle1 

Les organisations à but non lucratif sont de plus en plus répandues dans toute l’Europe2 et leurs formes 
juridiques les plus courantes de constitution sont l’association et la fondation. Tous les pays européens 
disposent de réglementations spécifiques en la matière, qui sont intégrées dans des actes de nature 
différente3 et très variables d’un pays à l’autre, malgré des éléments communs. En outre, les associations et 
les fondations (ainsi que les mutuelles) ne sont pas les seules formes juridiques disponibles pour les OBNL. 
Le secteur à but non lucratif se développe en raison de la progressive «neutralisation fonctionnelle des 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais:    
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/693439/IPOL_STU(2021)693439_EN.pdf 
2 Quelques chiffres suffisent à en apporter la preuve: il existe plus de 100 000 associations en Belgique; 2 millions d’associations 
enregistrées et 5 000 fondations en France; plus de 23 000 fondations en Allemagne; plus de 10 000 organisations caritatives 
enregistrées en Irlande; environ 16 000 coopératives sociales en Italie. 
3 À titre d’exemple, on peut citer les lois spécifiques sur les associations et les fondations en France; le code civil allemand et italien; 
et le code des sociétés et associations en Belgique. 

Résumé 

Réalisée pour le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen, à la demande de la commission des affaires 
juridiques (commission JURI), cette étude propose tout d’abord une analyse comparative des 
principales législations relatives aux organisations à but non lucratif (OBNL) actuellement en 
vigueur dans un échantillon de pays européens, puis se penche sur une potentielle initiative 
législative de l’Union européenne sur le sujet. Elle présente les différentes options possibles et 
conclut que l’Union devrait mettre en place un statut européen qui, plutôt que de se cantonner 
aux organisations à but non lucratif, tendrait également à inclure les organisations connexes 
telles que celles du tiers secteur et de l’économie sociale. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/693439/IPOL_STU(2021)693439_EN.pdf
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formes juridiques», notamment des sociétés et des coopératives, qui ne sont plus nécessairement liées, 
respectivement, au profit et à l’objectif mutuel4. 

Une analyse juridique comparative révèle également l’existence, au niveau national, du statut d’«organisme 
d’utilité publique», qui est accessible aux OBNL poursuivant des objectifs réputés d’intérêt public. Ce statut 
s’appuie sur des exigences similaires dans tous les États membres. Les législations nationales relatives au 
statut d’organisation d’intérêt public (OIP) sont davantage harmonisées que celles relatives aux formes 
juridiques de constitution des OBNL. Les OIP sont généralement les OBNL qui bénéficient du meilleur 
traitement fiscal et elles peuvent recevoir des dons exonérés d’impôts. 

En outre, certains pays ont instauré de nouveaux statuts d’utilité sociale, qui vont au-delà du statut classique 
d’utilité publique pour deux raisons principales: d’une part, parce qu’ils sont également accessibles à des 
organisations caractérisées par l’exercice exclusif d’activités commerciales et, d’autre part, parce qu’ils sont 
également accessibles à des sociétés qui distribuent des bénéfices limités à leurs actionnaires. Les exemples 
les plus notables sont le statut d’«entité du tiers secteur», adopté en Italie en 2017, et le statut d’«entreprise 
de l’économie sociale et solidaire» prévu par la loi française de 2014. 

La législation semble donc avoir suivi une évolution conceptuelle au cours des dernières décennies. Dans 
les débats scientifiques et publics, l’attention s’est progressivement déplacée du secteur à but non lucratif 
au sens strict vers des secteurs plus larges qui se distinguent, en termes positifs, par le caractère d’utilité 
publique de l’objectif poursuivi. On citera, parmi les exemples les plus marquants, les travaux intéressants 
publiés récemment par un groupe d’universitaires dans le cadre d’un projet de recherche sur le tiers secteur 
en Europe5 et le nouveau manuel des Nations unies relatif au compte satellite sur les institutions à but non 
lucratif de 2018, qui traite du «tiers secteur ou secteur de l’économie sociale», comprenant à la fois des 
institutions à but non lucratif et d’autres institutions connexes, qui ne sont pas sans but lucratif mais qui, 
comme les institutions sans but lucratif, servent principalement des objectifs d’intérêt social ou public6. 

Les OBNL ne sont pas non plus un objet mystérieux dans le droit de l’Union. Le traité FUE y fait référence 
d’une manière qui semble discriminatoire (article 54, paragraphe 2). Le traité UE, en revanche, reconnaît leur 
rôle fondamental (article 11, paragraphe 2). Les OBNL font également l’objet de divers arrêts de la Cour de 
justice de l’Union européenne. Certains de ces arrêts suppriment les obstacles juridiques à leurs activités 
transfrontalières7, d’autres les placent sur un pied d’égalité avec d’autres entités en vertu de la législation 
de l’Union en matière de concurrence et d’aides d’État8, tandis que d’autres encore reconnaissent leurs 
spécificités pour justifier des divergences par rapport au régime juridique ordinaire des marchés publics9. 
Néanmoins, contrairement à d’autres types d’entités juridiques, telles que les sociétés et les coopératives10, 
les OBNL ne disposent pas encore de leur propre statut spécifique dans le droit organisationnel de l’Union. 

                                                             
4 Dans certains pays, il est explicitement indiqué que des sociétés peuvent être créées à toutes fins licites: c’est le cas, par exemple, 
de l’Irlande et de l’Allemagne en ce qui concerne les sociétés à responsabilité limitée. Les coopératives sociales italiennes 
poursuivent l’intérêt général de la communauté (et non de leurs membres). 
5 Voir SALAMON L.M., SOKOLOWSKI W., Beyond non-profit: In Search of the Third Sector, in ENJOLRAS B. ET AL. (dir.), The Third Sector As 
A Renewable Resource for Europe. Concepts, Impacts, Challenges and Opportunities, Palgrave Macmillan, 2018, p. 7 et suivantes: le 
propos porte sur un secteur plus vaste, le «tiers secteur ou secteur de l’économie sociale», qui comprend non seulement les 
organisations à but non lucratif «classiques», mais, plus généralement, toutes les organisations caractérisées par une «finalité 
publique». 
6 Voir NATIONS UNIES (2018), Satellite Account on Non-profit and Related Institutions and Volunteer Work, New York. 
7 Voir Laboratoires Fournier (C-39/04 [2005]), Centro di musicologia Walter Stauffer (C-386/04 [2006]), Hein Persche (C-318/07 
[2009]), Missionswerk (C-25/10 [2011]), et Commission/Autriche (C-10/10 [2011]). 
8 Voir, entre autres, l’arrêt Ambulanz Glöckner (C-475/99 [2001]), qui renvoie à des décisions antérieures analogues. 
9 Voir Spezzino (C-113/13 [2014]); Casta (C-50/14 [2016]); Falck (C-465/17 [2019]); et Italy Emergenza (C-424/18 [2019]). 
10 Voir règlement (CE) nº 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne et règlement (CE) 
nº 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société coopérative européenne. 
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En effet, depuis les années 1990, les institutions européennes tentent de mettre en place des statuts 
européens pour les associations, les fondations et les mutuelles, mais sans succès jusqu’à présent. 

Le débat a été relancé ces dernières années. À cet égard, la résolution du Parlement européen de 2018, dans 
laquelle la Commission européenne est invitée à prendre des mesures pour créer un statut européen des 
entreprises sociales, revêt une grande importance11. 

Peut-on parvenir aujourd’hui aux résultats qu’il a été impossible d’obtenir ces dernières décennies? Est-il 
enfin possible de disposer d’un statut européen pour les associations et autres OBNL? 

Les avantages d’une législation en ce sens seraient considérables sur divers plans (politique, social et 
économique), de sorte que le maintien du statu quo ne serait pas souhaitable, bien qu’il ne faille pas négliger 
les difficultés inhérentes à l’initiative. La réussite dépend peut-être des formes que prendrait cette législation 
potentielle. Trois options méritent une attention particulière. 

La première consiste à envisager une fois de plus de mettre en place des formes juridiques européennes 
d’association, de fondation et de mutuelle au moyen de règlements de l’Union similaires à ceux sur la société 
européenne et la société coopérative européenne. Il s’agit d’une stratégie difficile à mettre en œuvre 
essentiellement pour les mêmes raisons que celles qui ont conduit aux échecs du passé. Ces règlements 
auraient pour base juridique l’article 352 du traité FUE et nécessiteraient donc des décisions à l’unanimité.  

La seconde option serait de créer les statuts susmentionnés en utilisant le mécanisme de coopération 
renforcée prévu à l’article 20 du traité UE12. Cela permettrait de contourner l’obligation d’unanimité, mais 
conduirait à créer des statuts établissant des formes juridiques traditionnelles d’OBNL, ne tenant donc pas 
compte de l’évolution des législations nationales. 

La troisième option consiste à établir, au moyen d’une directive européenne, le statut/l’appellation juridique 
d’«organisation européenne du tiers secteur (ou de l’économie sociale)»13, qui serait soumise à des 
exigences minimales communes définies par la directive européenne elle-même14. 

Les organisations disposant de ce statut ou de cette appellation seraient reconnues par tous les États 
membres, quel que soit le pays dans lequel elles seraient constituées. Tout État membre serait tenu 
d’accorder aux organisations étrangères jouissant du même statut les mêmes avantages, droits et 
obligations que les organisations nationales ayant ce statut, et cela s’appliquerait également à la fiscalité. 
Par exemple, si une organisation nationale, qualifiée d’«organisation européenne du tiers secteur (ou de 
l’économie sociale)», peut recevoir des dons exonérés d’impôts dans un État membre donné, une 
organisation étrangère jouissant du même statut bénéficierait automatiquement du même avantage, sans 
aucun test de comparabilité, même si le statut a été obtenu à l’étranger. 

                                                             
11 Voir résolution du Parlement européen du 5 juillet 2018 contenant des recommandations à la Commission relatives à un statut 
pour les entreprises de l’économie sociale et solidaire (2016/2237(INL)). 
12 Voir BREEN O.B., Enlarging the Space for European Philanthropy, étude commandée par Dafne/EFC, 16 janvier 2018. 
13 C’est la stratégie que le Parlement européen a déjà adoptée dans sa résolution de 2018 sur les entreprises sociales: elle était basée 
sur les travaux antérieurs de l’auteur de la présente étude: cf. FICI A. (2017), A European Statute for Social and Solidarity-Based 
Enterprise, Bruxelles, 2017. 
14 Ces exigences pourraient être les suivantes: la nature privée de l’organisation, quelle que soit la forme juridique de la constitution; 
la poursuite exclusive d’objectifs d’utilité publique; l’obligation d’utiliser tous les actifs pour la poursuite exclusive des objectifs 
(rémunération du capital social possible dans des limites précises); le verrouillage des actifs, même en cas de dissolution; l’obligation 
de respecter certains devoirs d’organisation et de transparence; l’inscription dans un registre public; et la soumission aux contrôles 
publics. 
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Cette dernière stratégie est celle qu’il convient de recommander, étant donné qu’elle semble la plus réaliste, 
qu’elle satisfait aux objectifs d’une législation de l’Union en la matière et qu’elle est parfaitement conforme 
à l’évolution des législations nationales dans ce domaine. 

 

Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent 
pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. Reproduction et traduction autorisées, sauf à des fins commerciales, 
moyennant mention de la source et information préalable et envoi d’une copie au Parlement européen. © Union européenne, 2021.  
 
Auteur externe: Antonio FICI - professeur de droit privé, département de droit, université de Molise (Italie) 
Administrateur responsable: Giorgio MUSSA Assistante éditoriale:  Monika Laura LAZARUK  
 
Contacts: poldep-citizens@europarl.europa.eu   
 
 

Ce document est disponible sur internet à l’adresse suivante: www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses-search.html 
 
Impression   ISBN 978-92-846-8459- | 5doi: 10.2861/426179 |  QA-01-21-147-FR-C 
 PDF     ISBN 978-92-846-8453-3| doi: 10.2861/445112|  QA-01-21-147-FR-N 

mailto:poldep-citizens@europarl.europa.eu
http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/supporting-analyses-search.html

	Un statut pour les associations et organisations à but non lucratif européennes transfrontalières
	Avantages potentiels par rapport à la situation actuelle0F
	Clause de non-responsabilité et droits d’auteur. Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l’auteur et ne reflètent pas nécessairement la position officielle du Parlement européen. Reproduction et traduction autorisées, sauf à des...
	Auteur externe: Antonio FICI - professeur de droit privé, département de droit, université de Molise (Italie)
	Administrateur responsable: Giorgio MUSSA Assistante éditoriale:  Monika Laura LAZARUK

